
 
 
 

 

Audience publique du 22 mai 2019 Commune de Drusenheim (Bas-Rhin) 
 

Jugement n° 2019-0009 N° de poste comptable : 067105106 

Prononcé du 14 juin 2019  
Centre des finances publiques de Drusenheim 

 Exercice 2015 

 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 
 

La Chambre régionale des comptes Grand Est, 

 

Vu le réquisitoire n° 2018-14 du 17 avril 2018 du procureur financier près la chambre régionale 
des comptes Grand Est, notifié le 26 avril 2018 à M. X, comptable, ainsi qu’à M. Y, maire de 
Drusenheim ; 

Vu les comptes rendus en qualité de comptable de la commune de Drusenheim pour l’exercice 
2015 par M. X du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015 ; 

Vu les observations de M. Y, ordonnateur, enregistrées au greffe de la chambre le 
25 juin 2018 ; 

Vu les observations de M. X, comptable, enregistrées au greffe de la chambre le 
15 mai 2018, le 26 juin 2018, le 22 novembre 2018 et le 17 mai 2019 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des juridictions financières ; 
 
Vu l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifié ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 
 
Vu le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI 
de l’article 60 de la loi de finances de 1963 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-22 du 1er avril 2019 du président de la chambre régionale des comptes 
Grand Est portant délégation de signature ; 
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Vu le rapport n° 2018-0191 du 18 octobre 2018 de Mme Axelle TOUPET, premier conseiller, 
magistrat chargé de l’instruction ;  

Vu les conclusions n° 2018-0191 du procureur financier du 15 novembre 2018 ; 

Vu le rapport complémentaire n° 2018-0191-01 du 20 février 2019 de Mme Axelle TOUPET, 
premier conseiller, magistrat chargé de l’instruction ; 

Vu les conclusions n° 2018-0191-01 du procureur financier du 13 mars 2019 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Entendu, lors de l’audience publique du 22 mai 2019, Mme Axelle Toupet, en son rapport, puis 
M. Thierry Farenc, procureur financier, en les conclusions du ministère public, M. X et M. Y, 
dûment informés de la tenue de l’audience, n’étaient ni présents, ni représentés ; 

Après avoir entendu en délibéré M. Frédéric Fessan, conseiller réviseur, en ses observations 
et avoir délibéré, hors la présence du rapporteur et du procureur financier ; 

Charge n° 1 : exercice 2015 - paiement de travaux sur un monument funéraire 
commémoratif par un mandat d’un montant de 5 297 € 

Sur le manquement présumé du comptable 

1. Considérant que le réquisitoire fait grief à M. X, comptable de la commune de Drusenheim, 
d’avoir payé en 2015 une somme de 5 297 € toutes taxes comprises en règlement de travaux 
effectués sur un monument funéraire commémoratif sans avoir vérifié l’exactitude des calculs 
de liquidation et notamment le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable; qu’il n’est pas 
contesté que ce prix inclut une taxe sur la valeur ajoutée au taux de 20 %, d’un montant de 
882,83 € ; 

2. Considérant que le I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée dispose que 
« les comptables sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu’ils 
sont tenus d’assurer en matière (…) de dépenses dans les conditions prévues par le règlement 
général sur la comptabilité publique (…) » ; que cette responsabilité se trouve engagée 
« dès lors (…) qu’une dépense a été irrégulièrement payée » ; 

3. Considérant qu’en application de l’article 19 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les 
comptables publics sont tenus d’exercer sur les ordres de payer le contrôle de la validité de la 
dette ; qu’il résulte de ces dispositions que pour contrôler l’exactitude des calculs de liquidation 
des dettes d’une collectivité, les comptables doivent avoir connaissance des titres ou décisions 
établissant les droits acquis par les créanciers ; qu’à cet effet, il leur revient notamment de 
vérifier le taux de taxe sur la valeur ajoutée applicable à la dépense, que ce taux ait ou non 
été prévu par le document sur le fondement duquel la dépense a été engagée ; 

4. Considérant qu’aux termes du 10° du 4 de l’article 261 du code général des impôts 
« sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : (…) Les travaux de construction, 
d’aménagement, de réparation et d’entretien des monuments, cimetières ou sépultures 
commémoratifs des combattants, héros, victimes ou morts des guerres, effectués pour les 
collectivités publiques et les organismes légalement constitués agissant sans but lucratif » ; 

5. Considérant que dans sa réponse au réquisitoire susvisé, M. X ne conteste pas qu’en 
payant le mandat n° 1867 du 11 décembre 2015, grevé d’une taxe sur la valeur ajoutée au 
taux de 20 % alors que les travaux réalisés en étaient exonérés, il a méconnu les dispositions 
de l'article 261 du code général des impôts ; qu’il résulte de ce qui précède que M. X a manqué 
à ses obligations ; 
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Sur la force majeure 

6. Considérant qu’aux termes du V de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de 
finances pour 1963, « lorsque […] le juge des comptes constate l'existence de circonstances 
constitutives de la force majeure, il ne met pas en jeu la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du comptable public » ; que la force majeure est constituée par un événement 
imprévisible, irrésistible et extérieur ; qu’en l’espèce, M. X ne fait état d’aucune circonstance 
présentant un caractère de force majeure ; 

7. Considérant, en conséquence, que la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X est 
engagée sur le fondement des dispositions précitées du I de l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 modifiée ; 

 

Sur l’existence d’un préjudice financier 

8. Considérant qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 
modifiée : « […] lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n'a 
pas causé de préjudice financier à l'organisme public concerné, le juge des comptes peut 
l'obliger à s'acquitter d'une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des 
circonstances de l'espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par décret en 
Conseil d'Etat en fonction du niveau des garanties mentionnées au II. / Lorsque le 
manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à 
l'organisme public concerné […], le comptable a l'obligation de verser immédiatement de ses 
deniers personnels la somme correspondante » ; que pour caractériser un préjudice financier, 
il appartient au juge des comptes d’apprécier si les dépenses en cause ont été indument 
supportées par la collectivité ; 

9. Considérant que le comptable et l’ordonnateur soutiennent que le manquement considéré 
n’a causé qu’un préjudice financier résiduel de 13,91 € à la commune de Drusenheim résultant 
de la différence entre le montant de la taxe sur la valeur ajoutée d’un montant de 882,83 € 
dont s’est acquittée la commune auprès de l’entreprise prestataire et la compensation 
encaissée par la collectivité en 2017 à hauteur de 868,92 €, au titre du fonds de compensation 
de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) ; 

10. Considérant que la lettre adressée le 28 mars 2017 par le préfet de la région Grand Est à 
la commune de Drusenheim et le titre de recettes n° 248 de 148 718,89 € émis par la 
collectivité le 7 juin 2017 attestent de l’encaissement d’une compensation de 868,92 € 
provenant du FCTVA en contrepartie de la taxe sur la valeur ajoutée dont s’est acquittée la 
commune au moment du règlement des travaux visés par le réquisitoire, notamment ;  

11. Considérant que l’entreprise prestataire n’était pas fondée à appliquer la taxe sur la valeur 
ajoutée auxdits travaux en raison de leur éligibilité à l’exonération de la taxe sur la valeur 
ajoutée prévue au code général des impôts ; 

12. Considérant que la commune de Drusenheim a bénéficié d’un reversement à l’appui d’une 
déclaration dans laquelle les travaux relatifs à la construction du monument funéraire 
commémoratif figuraient à tort comme des dépenses soumises à TVA ; qu’ainsi le reversement 
dont se prévalent le comptable et l’ordonnateur n’est pas conforme aux dispositions de 
l’article 261 du code général des impôts et ne pouvait dès lors être considéré comme 
définitivement acquis à la commune ;  

13. Considérant que le comptable peut dégager sa responsabilité au titre d’un paiement 
irrégulier en apportant la preuve que la somme au titre de laquelle sa responsabilité est mise 
en jeu a été valablement recouvrée au moyen d’un titre de recettes émis à l’endroit du ou des 
bénéficiaires ayant indûment perçu les montants concernés ;  
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14. Considérant que M. X n’a pas exercé la faculté visant au recouvrement auprès de 
l’entreprise de la dépense non due par la commune préalablement au dépôt auprès des 
services de l’Etat de la demande de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu’en 
conséquence, le manquement du comptable a causé un préjudice financier à la commune de 
Drusenheim du montant de la taxe sur la valeur ajoutée indûment payée par la commune; 
qu’ainsi M. X doit être déclaré débiteur d’une somme de 882,83 € ; 

15. Considérant qu’aux termes du paragraphe VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
modifiée, le débet porte intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de 
la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics ; qu’en l’occurrence, le 
point de départ du calcul des intérêts est fixé au 26 avril 2018, date à laquelle M. X a accusé 
réception du réquisitoire du 17 avril 2018 ; 

16. Considérant qu’aux termes du IX de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 modifié : 
« les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu 
dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre chargé 
du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. Hormis le cas du décès du 
comptable ou de respect par celui-ci, sous l’appréciation du juge des comptes, des règles de 
contrôle sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée au 
comptable public dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu par le juge 
des comptes, le ministre chargé du budget étant dans l’obligation de laisser à la charge du 
comptable une somme au moins égale au double de la somme mentionnée au deuxième 
alinéa dudit VI » ;  

17. Considérant que M. X fait valoir que le mandat n° 1867 du 11 décembre 2015 a été 
contrôlé par ses services dans le cadre du plan de contrôle hiérarchisé de la dépense ; qu’il 
n’est pas contesté que la vérification de l’exacte liquidation de cette dépense s’est avérée 
défaillante ; qu’à défaut d’avoir correctement mis en œuvre le plan de contrôle, il résulte des 
dispositions précitées que la somme laissée à la charge de M. X par le ministre chargé du 
budget ne pourra être inférieure à 3 ‰ du montant du cautionnement prévu pour le poste 
comptable, lequel s’élève à 151 000 € pour l’année 2015 ; 

Charge n° 2 : exercice 2015 - paiement de trois mandats en l’absence de vérification de 
l’exacte imputation de la dépense pour un montant total de 24 922,88 € 

Sur le manquement présumé du comptable 

18. Considérant que le réquisitoire précité fait grief à M. X d’avoir payé en 2015 une somme 
totale de 24 922,88 € correspondant à trois mandats relatifs au paiement de primes 
d’assurance en garantie de prestations réglées au profit des agents ; que les dépenses ont 
été imputées à l’article 616, au chapitre 011 « charges à caractère général » de la section de 
fonctionnement ; qu’eu égard à leur objet, ces dépenses devraient être considérées comme 
des charges de protection sociale et imputées au chapitre 012 « charges de personnel et frais 
assimilés » ; 

19. Considérant que le I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée dispose que 
« les comptables sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu’ils 
sont tenus d’assurer en matière (…) de dépenses dans les conditions prévues par le règlement 
général sur la comptabilité publique (…) » ; que cette responsabilité se trouve engagée 
« dès lors (…) qu’une dépense a été irrégulièrement payée » ; 

 

20. Considérant qu’en application de l’article 19 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les 
comptables publics sont tenus d’exercer le contrôle de l’exacte imputation des dépenses au 
regard des règles relatives à la spécialité des crédits ; qu’ils doivent être en mesure de 
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déterminer la nature et l’objet des dépenses; qu’à ce titre, il leur revient de vérifier si les pièces 
justificatives sont, d’une part, complètes et précises, d’autre part, cohérentes au regard de la 
catégorie de la dépense définie dans la nomenclature applicable et de la nature et de l’objet 
de la dépense telle qu’elle a été ordonnancée ; 

21. Considérant que M. X a pris en charge les mandats n° 243 du 24 mars 2015 d’un montant 
de 19 196,87 € en règlement de la prime due au titre de l’« assurance personnel CNRACL », 
n° 244 du 24 mars 2015 d’un montant de 4 587,40 € en règlement de la prime due au titre de 
l’« assurance personnel IRCANTEC », et n° 1387 du 1er octobre 2015 d’un montant de 
1 138,61 € couvrant la « cotisation de régularisation 2014 » ; que ces mandats ont été imputés 
à l’article 616 du chapitre 011 « charges à caractère général » de la section de fonctionnement 
pour un montant total de 24 922,88 € ; que les pièces justificatives venant à l’appui de ces 
mandats font référence à deux contrats souscrits auprès d’une compagnie d’assurance au titre 
d’« indemnités journalières, décès, congés longue maladie / congés longue durée, maternité, 
maladie ordinaire, frais de soins » et « indemnités journalières, congés longue 
maladie / congés longue durée, maternité, maladie ordinaire » ; 

22. Considérant que le comptable et l’ordonnateur font valoir que ces contrats couvrent la 
commune de Drusenheim et non ses agents contre des risques limitativement énumérés ; que 
cette analyse est confirmée par le Pôle national de soutien au réseau dans une fiche du 
15 octobre 2012 intitulée « comptabilité - fiscalité – intercommunalité », qui précise que les 
primes des contrats d'assurance garantissant une collectivité d'un risque financier doivent être 
imputées à l'article 616 « primes d'assurances » ; 

23. Considérant que l’instruction budgétaire et comptable M14 précise que « les charges de 
personnel sont constituées : - par l’ensemble des rémunérations du personnel de la 
collectivité ; - par les charges sociales patronales liées à ces rémunérations : cotisations de 
sécurité sociale, cotisations de congés payés, supplément familial, versements aux mutuelles, 
caisses de retraite, œuvres sociales. […] Les charges sociales patronales sont comptabilisées 
aux comptes 645 et 647 » ; que parmi ces charges figure l’article 6455 « cotisations pour 
assurance du personnel » ; que cet article est distinct de l’article 616 « Primes d’assurance » 
qui enregistre notamment les garanties multirisques ; 

24. Considérant qu’en application de ces dispositions, les mandats concernant une charge de 
personnel doivent être imputés à un compte 64 « charges de personnel » distinct des 
« services extérieurs » regroupés au sein des comptes 61 ; qu’ainsi le moyen tiré de l’absence 
d’indemnisation individuelle des agents qui exclurait une charge de personnel manque en droit 
et doit être écarté ; que par ailleurs, quelle que soit leur degré d’expertise, les fiches établies 
par un pôle de conseil ne sont pas opposables au juge des comptes ; 

25. Considérant que le juge de première instance n’est pas tenu par la solution donnée par un 
autre juge du premier degré dans une affaire semblable ; qu’il en est a fortiori ainsi lorsque 
l’appréciation donnée par une chambre régionale des comptes n’a pas été formulée dans le 
cadre de son office de juge des comptes ; qu’ainsi le moyen selon lequel des 
recommandations formulées par la chambre régionale des comptes de Lorraine dans son 
rapport d'observations définitives du 28 mai 2008 sur la commune de Marly tendraient à 
imputer au compte 616 les primes d'assurance couvrant des risques statutaires doit être 
écarté ; 

26. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les dépenses afférentes aux mandats 
n° 243 du 24 mars 2015, n° 244 du 24 mars 2015 et n° 1387 du 1er octobre 2015 auraient dû 
être imputées à un compte 64 « charges de personnel » ; qu’en raison de leur imputation 
erronée à l’article 616 de la section de fonctionnement, il appartenait au comptable public de 
suspendre lesdits paiements ; qu’à défaut d’y avoir procédé, M. X a manqué à ses obligations ; 
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Sur la force majeure 

27. Considérant qu’aux termes du V de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de 
finances pour 1963, « lorsque […] le juge des comptes constate l'existence de circonstances 
constitutives de la force majeure, il ne met pas en jeu la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du comptable public » ; que la force majeure est constituée par un événement 
imprévisible, irrésistible et extérieur ; qu’en l’espèce, M. X ne fait état d’aucune circonstance 
présentant un caractère de force majeure ; 

28. Considérant, en conséquence, que la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. X est 
engagée sur le fondement des dispositions précitées du I de l’article 60 de la loi du 
23 février 1963 modifiée ; 

 

Sur l’existence d’un préjudice financier 

29. Considérant qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 
modifiée : « […] lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n'a 
pas causé de préjudice financier à l'organisme public concerné, le juge des comptes peut 
l'obliger à s'acquitter d'une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des 
circonstances de l'espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par décret en Conseil 
d'Etat en fonction du niveau des garanties mentionnées au II. / Lorsque le manquement du 
comptable aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l'organisme 
public concerné […], le comptable a l'obligation de verser immédiatement de ses deniers 
personnels la somme correspondante » ; 

30. Considérant que le comptable et l’ordonnateur soutiennent que le manquement considéré 
n’a pas causé de préjudice financier à la commune de Drusenheim ;  

31. Considérant que le paiement de mandats de travaux imputés à tort au chapitre 011 
« charges à caractère général » altère le caractère fidèle des comptes en réduisant indûment 
les dépenses de personnel et en augmentant d’autant les charges à caractère général ;  

32. Considérant toutefois que si une telle erreur d’imputation est susceptible de fausser le 
compte de résultat de la collectivité, elle ne lui cause pas nécessairement de préjudice 
financier ; que pour caractériser un tel préjudice, il appartient au juge des comptes d’apprécier 
si les dépenses en cause ont été indument supportées par ladite collectivité ; 

33. Considérant que les dépenses afférentes aux mandats n° 243, 244 et 1387 devaient en 
tout état de cause être honorées par la commune en vertu de la signature des deux contrats 
d’assurance précités ; que les crédits budgétaires ouverts au chapitre 012 « charges de 
personnel et frais assimilés » étaient disponibles et suffisants ; qu’en conséquence le 
manquement du comptable n’a pas causé de préjudice financier à la commune de 
Drusenheim ; 

 

Sur le montant susceptible d’être mis à la charge du comptable 

34. Considérant que le montant du cautionnement du poste comptable pour l’exercice 2015 
est fixé à 151 000 € ; qu’ainsi le montant maximum de la somme susceptible d’être mise à la 
charge de M.  X s’élève à 226,50 € ; qu’en l’absence de circonstances de nature à justifier sa 
modulation, il y a lieu d’arrêter cette somme à 226,50 € ; 
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Par ces motifs, décide : 

 

Article 1er : La responsabilité personnelle et pécuniaire de M.  X est engagée, s’agissant de la 
charge n° 1, au titre de l’exercice 2015 à raison d’un montant de 882,83 €. 

Ce manquement ayant causé un préjudice financier à la commune de Drusenheim, M.  X est 
mis en débet pour la somme de huit cent quatre-vingt-deux euros et quatre-vingt-trois centimes 
(882,83 €) au titre de l’exercice 2015 ; cette somme portera intérêts au taux légal à compter 
de la date de notification du réquisitoire, soit le 26 avril 2018. 

Article 2 : La responsabilité de M. X est engagée, s’agissant de la charge n° 2, au titre de 
l’exercice 2015 à raison du paiement au chapitre 011 « charges à caractère général », de 
charges de personnel d’un montant total de 24 922,88 €. 

Ce manquement n’ayant pas causé de préjudice financier à la commune de Drusenheim, M. X 
s’acquittera d’une somme non rémissible de deux cent vingt-six euros et cinquante centimes 
(226,50 €) au titre de l’exercice 2015. 

Article 3 : Il est sursis à statuer sur la décharge de M. X pour sa gestion au titre de l’exercice 
2015 jusqu’à apurement des débet et somme ci-dessus prononcés. 

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. X, comptable, au maire de Drusenheim, ainsi 

qu’au ministère public près la chambre.  

 

Fait et jugé à la chambre régionale des comptes Grand Est, hors la présence du rapporteur et 

du procureur financier, le vingt-deux mai deux mille dix-neuf, par Mme Nathalie Gervais, 

présidente de séance, MM. René Burkhalter, Christophe Leblanc, Julien Millet et Marc Simon, 

premiers conseillers, MM. William Augu et Frédéric Fessan, conseillers. 

 

La greffière, 
Signé : Carine COUNOT 

La présidente de séance, 
Signé : Nathalie GERVAIS 

 

 

La République Française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de 
mettre ledit jugement à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la 
République près les tribunaux de grande instance d'y tenir la main, à tous commandants et 
officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu'ils seront légalement requis. 

 

En foi de quoi, le présent jugement a été signé par le président de la chambre régionale des 
comptes Grand Est et par le secrétaire général. 

 

Le secrétaire général, 
Signé : Patrick GRATESAC  

Le président de la chambre, 
Signé : Dominique ROGUEZ 
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En application des articles R. 242-19 à R. 242-21 du code des juridictions financières, les 
jugements prononcés par la chambre régionale des comptes peuvent être frappés d’appel 
devant la Cour des comptes dans le délai de deux mois à compter de leur notification selon 
les modalités prévues aux articles R. 242-22 à R. 242-24 du même code. 
 

 

 


